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Première partie : Les relations individuelles de travail 
Livre II : Le contrat de travail 
Titre II : Formation et exécution du contrat de travail 
Chapitre Ier : Formation du contrat de travail 
Section 1 : Déclaration préalable à l'embauche 
Sous-section 1 : Mentions obligatoires et portée de la déclaration 

Article R. 1221-1 
La déclaration préalable à l'embauche comporte les mentions suivantes : 
1° Dénomination sociale ou nom et prénoms de l'employeur, code APE, adresse de l'employeur, 
numéro du système d'identification du répertoire des entreprises et de leurs établissements ainsi 
que le service de santé au travail dont l'employeur dépend s'il relève du régime général de 
sécurité sociale ; 
2° Nom, prénoms, sexe, date et lieu de naissance du salarié ainsi que son numéro national 
d'identification s'il est déjà immatriculé à la sécurité sociale ; 
3° Date et heure d'embauche ; 
4° Nature, durée du contrat ainsi que durée de la période d'essai éventuelle pour les contrats à 
durée indéterminée et les contrats à durée déterminée dont le terme ou la durée minimale 
excède six mois ; 
5° Lorsqu'il s'agit de l'embauche d'un salarié agricole, les données nécessaires au calcul par les 
caisses de mutualité sociale agricole des cotisations dues pour l'emploi de salariés agricoles, à 
l'affiliation de ces mêmes salariés aux institutions mentionnées à l'article L. 727-2 du code rural et 
de la pêche maritime et à l'organisation de la visite d'information et de prévention ou de l'examen 
médical d'aptitude à l'embauche prévus aux articles R. 717-13 et R. 717-16 du même code 

Sous-section 2 : Organisme destinataire 

Article R. 1221-3 
La déclaration préalable à l'embauche est adressée par l'employeur : 
1° Soit à l'organisme de recouvrement des cotisations du régime général de sécurité sociale dans 
le ressort territorial duquel est situé l'établissement devant employer le salarié et au service de 
santé au travail mentionné au 1° de l'article R. 1221-1 ; 
2° Soit, s'il s'agit d'un salarié relevant du régime de la protection sociale agricole, à la caisse de 
mutualité sociale agricole du lieu de travail de ce salarié. 
3° Soit, s'il s'agit d'un salarié relevant du régime spécial des marins, à l'union pour le 
recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d'allocations familiales mentionnée à l'article 
L. 213-4 du code de la sécurité sociale. 

Article R. 1221-4 
La déclaration préalable à l'embauche est adressée au plus tôt dans les huit jours précédant la 
date prévisible de l'embauche. 

Section 2 : Registre unique du personnel 

Article D. 1221-23 
Les indications complémentaires portées sur le registre unique du personnel pour chaque salarié, 
mentionnées au troisième alinéa de l'article L. 1221-13, sont les suivantes : 



1° La nationalité ; 
2° La date de naissance ; 
3° Le sexe ; 
4° L'emploi ; 
5° La qualification ; 
6° Les dates d'entrée et de sortie de l'établissement ; 
7° Lorsqu'une autorisation d'embauche ou de licenciement est requise, la date de cette autorisation ou, 
à défaut, la date de la demande d'autorisation ; 
8° Pour les travailleurs étrangers assujettis à la possession d'un titre autorisant l'exercice d'une activité 
salariée, le type et le numéro d'ordre du titre valant autorisation de travail ; 
9° Pour les travailleurs titulaires d'un contrat de travail à durée déterminée, la mention « contrat à 
durée déterminée » ; 
10° Pour les salariés temporaires, la mention « salarié temporaire » ainsi que le nom et l'adresse 
de l'entreprise de travail temporaire ; 
11° Pour les travailleurs mis à disposition par un groupement d'employeurs, la mention « mis à 
disposition par un groupement d'employeurs » ainsi que la dénomination et l'adresse de ce dernier ; 
12° Pour les salariés à temps partiel, la mention « salarié à temps partiel » ; 
13° Pour les jeunes travailleurs titulaires d'un contrat d'apprentissage ou de professionnalisation, 
la mention «apprenti » ou « contrat de professionnalisation ». 

Article D. 1221-23-1 
Pour chaque stagiaire mentionné au troisième alinéa de l'article L. 1221-13, les indications  
complémentaires, portées sur le registre unique du personnel ou pour les organismes ne disposant pas 
d'un registre unique du personnel dans tout autre document permettant de suivre les conventions de 
stage, sont les suivantes : 
1° Les nom et prénoms du stagiaire ; 
2° Les dates de début et de fin de la période de formation en milieu professionnel ou du stage ; 
3° Les nom et prénoms du tuteur ainsi que le lieu de présence du stagiaire. 

Article D. 1221-24 
Une copie des titres autorisant l'exercice d'une activité salariée des travailleurs étrangers est annexée 
au registre unique du personnel et rendue accessible aux membres de la délégation du personnel du 
comité social et économique et aux fonctionnaires et agents chargés de veiller à l'application du 
présent code et du code de la sécurité sociale. Elle est tenue à leur disposition soit dans l'établissement,
soit sur chaque chantier ou lieu de travail distinct de l'établissement pour ceux des travailleurs 
étrangers qui y sont employés. 

Article D. 1221-24-1 
Les accusés de réception des déclarations de détachement mentionnées aux articles R. 1263-3,  
R. 1263-4 et R. 1263-6 sont annexés au registre unique du personnel et rendus accessibles aux 
membres de la délégation du personnel du comité social et économique et aux fonctionnaires et 
agents chargés de veiller à l'application du présent code et du code de la sécurité sociale. Ils sont 
tenus à leur disposition soit dans l'établissement, soit sur chaque chantier ou lieu de travail distinct de 
l'établissement pour ceux des travailleurs détachés qui y sont employés. 

Titre VI : Salariés détachés temporairement par une entreprise non établie en France 

Chapitre Ier : Dispositions générales 

Article R. 1261-1 
Les employeurs mentionnés aux articles L. 1262-1 et L. 1262-2 sont soumis, pour leurs salariés 
détachés, y compris les mannequins et les personnels artistiques et techniques des entreprises de 
spectacle, aux dispositions légales et aux stipulations conventionnelles dans les matières énumérées à 
l'article L. 1262-4, sous réserve des conditions ou modalités particulières d'application définies au 
chapitre II. 



Article R. 1261-2 
Les conventions et accords de travail collectifs français étendus dont bénéficient les salariés employés 
par les entreprises établies en France exerçant une activité principale identique au travail accompli par 
les travailleurs détachés sur le territoire français s'appliquent à ces salariés.

Cinquième partie : L'emploi 
Livre II : Dispositions applicables à certaines catégories de travailleurs 
Titre II : Travailleurs étrangers 
Chapitre Ier : Emploi d'un salarié étranger 
Section 1 : Catégories d'autorisation de travail et activités professionnelles autorisées 

Article R. 5221-1 
I. - Pour exercer une activité professionnelle salariée en France, les personnes suivantes doivent 
détenir une autorisation de travail lorsqu'elles sont employées conformément aux dispositions du 
présent code : 
1° Étranger non ressortissant d'un État membre de l'Union européenne, d'un autre État partie à l'Espace
économique européen ou de la Confédération suisse ; 
2° Étranger ressortissant d'un État membre de l'Union européenne pendant la période d'application des 
mesures transitoires relatives à la libre circulation des travailleurs. 

II. - La demande d'autorisation de travail est faite par l'employeur. 
Toutefois, dans le cas où elle concerne un salarié détaché temporairement par une entreprise non 
établie en France, elle est faite par le donneur d'ordre établi en France, dans les cas prévus aux 1° et 2° 
de l'article L.1262-1, ou par l'entreprise utilisatrice dans le cas prévu à l'article L. 1262-2. 
La demande peut également être présentée par une personne habilitée à cet effet par un mandat écrit de
l'employeur ou de l'entreprise.
Tout nouveau contrat de travail fait l'objet d'une demande d'autorisation de travail. 

Article R. 5221-2 
Sont dispensés de l'autorisation de travail prévue à l'article R. 5221-1 : 
1° Les ressortissants des États membres de l'Union européenne, des autres États parties à l'accord sur 
l'Espace économique européen et de la Confédération suisse, dans les conditions prévues aux articles 
L. 233-1 et L. 233-4 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, ainsi que les 
membres de leur famille titulaires d'une carte de séjour portant la mention “membre de la famille d'un 
citoyen de l'Union”, en application de l'article L. 233-5 du même code ; 
2° Le salarié, détaché dans les conditions prévues aux articles L. 1262-1 et L. 1262-2 du présent code 
et travaillant de façon régulière et habituelle pour le compte d'un employeur établi sur le territoire d'un 
État membre de l'Union européenne, d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique 
européen ou de la Confédération suisse ; 
3° Le titulaire de la carte de résident mentionnée à l'article L. 414-10 du code de l'entrée et du séjour 
des étrangers et du droit d'asile ; 
4° Le titulaire de la carte de séjour temporaire ou pluriannuelle portant la mention “vie privée et 
familiale”, délivrée en application des articles L. 423-1, L. 423-2, L. 423-7, L. 423-13, L. 423-14, L. 
423-15, L. 423-21, L. 423-22, L. 423-23, L. 425-1, L. 425-6, L. 425-9, L. 426-5, L. 433-4, L. 433-5 et 
L. 433-6 du même code ou du visa de long séjour valant titre de séjour mentionné aux 6° et 15° de 
l'article R. 431-16 du même code ; 
5° Le titulaire de la carte de séjour temporaire portant la mention “vie privée et familiale”, délivrée en 
application de l'article L. 426-12 du même code à compter du premier jour de la deuxième année 
suivant sa délivrance, ou en application de l'article L. 426-13 à condition qu'il séjourne en France 
depuis au moins un an ; 
6° Le titulaire de la carte de séjour pluriannuelle portant la mention “passeport talent” délivrée en 
application des articles L. 421-9, L. 421-11, L. 421-13, L. 421-14, L. 421-15, L. 421-20 et L. 421-21 



du même code ou du visa de long séjour valant titre de séjour mentionné au 10° de l'article R. 431-16 
du même code ; 
7° Le titulaire de la carte de séjour pluriannuelle portant la mention “passeport talent (famille)” 
délivrée en application des articles L. 421-22 et L. 421-23 du même code ou du visa de long séjour 
valant titre de séjour mentionné au 10° de l'article R. 431-16 du même code ; 
8° Le titulaire de la carte de séjour pluriannuelle portant la mention “salarié détaché ICT” ou “salarié 
détaché mobile ICT” délivrée respectivement en application des articles L. 421-26 et L. 421-27 du 
même code ou du visa de long séjour valant titre de séjour mentionné au 11° de l'article R. 431-16 du 
même code ; 
9° Le titulaire de la carte de séjour portant la mention “salarié détaché ICT (famille)” ou “salarié 
détaché mobile ICT (famille)”, délivrée respectivement en application des articles L. 421-28 et L. 421-
29 du même code ou du visa de long séjour valant titre de séjour mentionné au 11° de l'article R. 431-
16 du même code ; 
10° Le titulaire de la carte de séjour temporaire portant la mention “stagiaire ICT (famille)” délivrée 
en application de l'article L. 421-32 du même code ou du visa de long séjour valant titre de séjour 
mentionné au 12° de l'article R. 431-16 du même code ; 
11° Le titulaire de la carte de séjour temporaire ou pluriannuelle portant la mention “étudiant” ou 
“étudiant-programme de mobilité”, ainsi que lorsqu'il a été admis dans un autre État membre de 
l'Union européenne, le titulaire de la notification de mobilité, délivrées en application des articles L. 
422-1, L. 422-2, L. 422-5, L. 422-6 et L. 433-4 du même code ou le visa de long séjour valant titre de 
séjour portant la mention “étudiant” ou “étudiant-programme de mobilité” mentionné au 13° de 
l'article R. 431-16 du même code, pour une activité professionnelle salariée accessoire, dans la limite 
de 60 % de la durée annuelle de travail (964 heures) ; 
12° Le titulaire d'une carte de séjour temporaire ou pluriannuelle “étudiant” relevant des articles 
L. 422-1, L.422-2, L. 422-5, L. 422-6 et L. 433-4 du même code ou le visa de long séjour valant titre 
de séjour portant la mention “étudiant” ou “étudiant-programme de mobilité” mentionné au 13° de 
l'article R. 431-16 du même code qui, dans le cadre de son cursus, a conclu un contrat d'apprentissage 
validé par le service compétent ;
13° Le titulaire de la carte de séjour temporaire “recherche d'emploi ou création d'entreprise” délivrée 
en application des articles L. 422-10 et L. 422-14 du même code ou le visa de long séjour valant titre 
de séjour portant la même mention, mentionné au 14° de l'article R. 431-16 du même code ; 
14° Le titulaire de la carte de séjour pluriannuelle portant la mention “bénéficiaire de la protection 
subsidiaire” ou “membre de la famille d'un bénéficiaire de la protection subsidiaire”, délivrée en 
application des articles L. 424-9 et L. 424-11 du même code ; 
15° Le titulaire de la carte de séjour pluriannuelle portant la mention “bénéficiaire du statut d'apatride”
ou “membre de la famille d'un bénéficiaire du statut d'apatride” délivrée en application des articles L. 
424-18 et L. 424-19 du même code ; 
16° Le titulaire d'une autorisation provisoire de séjour ou d'un document provisoire de séjour portant la
mention “autorise son titulaire à travailler” ; 
17° Le titulaire du visa d'une durée supérieure à trois mois mentionné au 4° de l'article R. 431-16 du 
même code ; 
18° L'étranger, entré en France pour exercer une activité professionnelle salariée pour une durée 
inférieure ou égale à trois mois, dans les conditions prévues au 1° de l'article L. 5221-2-1 du présent 
code ; 
19° Le praticien étranger répondant aux conditions mentionnées au 2° de l'article L. 5221-2-1 ; 
20° Le salarié ressortissant d'un État membre de l'Union européenne, pendant la période d'application 
des mesures transitoires dans les conditions prévues au dernier alinéa de l'article L. 233-4 du code de 
l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile

Article D. 5221-2-1 
En application de l'article L. 5221-2-1 du code du travail, n'est pas soumis à la condition prévue au 2° 
de l'article L. 5221-2 du même code l'étranger qui entre en France afin d'y exercer une activité salariée 
pour une durée inférieure ou égale à trois mois dans les domaines suivants : 
1° Les manifestations sportives, culturelles, artistiques et scientifiques ; 
2° Les colloques, séminaires et salons professionnels ; 



3° La production et la diffusion cinématographiques, audiovisuelles, du spectacle et de l'édition  
phonographique, lorsqu'il est artiste du spectacle ou personnel technique attaché directement à la 
production ou à la réalisation ; 
4° Le mannequinat et la pose artistique ; 
5° Les services à la personne et les employés de maison pendant le séjour en France de leurs 
employeurs particuliers ; 
6° Les missions d'audit et d'expertise en informatique, gestion, finance, assurance, architecture et 
ingénierie, lorsqu'il est détaché en application des dispositions de l'article L. 1262-1 du code du 
travail ; 
7° Les activités d'enseignement dispensées, à titre occasionnel, par des professeurs invités. 

Article R. 5221-3 
I. - L'étranger qui bénéficie de l'autorisation de travail prévue par l'article R. 5221-1 peut, dans le 
respect des termes de celle-ci, exercer une activité professionnelle salariée en France lorsqu'il est 
titulaire de l'un des documents et titres de séjour suivants :
1° La carte de séjour temporaire portant la mention “travailleur temporaire”, délivrée en application de
l'article L. 421-3 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ou le visa de long 
séjour valant titre de séjour portant la même mention, mentionné au 8° de l'article R. 431-16 du même 
code ; 
2° La carte de séjour temporaire ou pluriannuelle portant la mention “salarié”, délivrée en application 
de l'article L. 421-1 ou de l'article L. 313-17 du même code ou le visa de long séjour valant titre de 
séjour portant la même mention, mentionné au 7° de l'article R. 431-16 du même code ; 
3° La carte de séjour temporaire “salarié” ou “travailleur temporaire” délivrée en application du 1°  de 
l'article L. 426-11 du même code ; 
4° Le récépissé de renouvellement de titre de séjour portant la mention “autorise son titulaire à 
travailler” ; 
5° La carte de séjour pluriannuelle portant la mention “travailleur saisonnier”, délivrée en application 
de l'article L. 421-34 du même code. 

II. - L'étranger titulaire de l'un des documents de séjour suivants doit obtenir une autorisation de travail
pour exercer une activité professionnelle salariée en France dans le respect des termes l'autorisation de
travail accordée :
1° La carte de séjour temporaire ou pluriannuelle portant la mention “étudiant” ou “étudiant 
programme de mobilité”, délivrée en application des articles L. 422-1, L. 422-2, L. 422-5, L. 422-6 et 
L. 433-4 du même code ainsi que le visa de long séjour valant titre de séjour portant la mention 
“étudiant” ou “étudiant-programme de mobilité” mentionné au 13° de l'article R. 431-16 du même 
code, pour une activité salariée d'une durée supérieure à 60 % de la durée annuelle de travail (964 
heures) en lien avec son cursus ; 
2° L'attestation délivrée au demandeur d'asile, lorsque les conditions d'accès au marché du travail 
prévues par les articles L. 554-1 à L. 554-4 du même code sont remplies. 

Article R. 5221-6 
Sous réserve des dispositions de l'article R. 5221-22, le contrat de travail conclu dans le cadre de 
dispositifs en faveur de l'emploi prévus au livre I de la cinquième partie ou dans le cadre de la 
formation professionnelle tout au long de la vie prévue à la sixième partie du présent code ne permet 
pas la délivrance des titres de séjour mentionnés aux 6°, 8°, 17° et 20° de l'article R. 5221-2, aux 1°, 
2°, 3° et 5° du I et au II de l'article R. 5221-3 et ne peut être conclu par les titulaires des documents de 
séjour mentionnés au 11° de l'article R. 5221-2, par le titulaire de l'autorisation provisoire de séjour 
délivrée en application de l'article L. 425-10 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit 
d'asile et le titulaire du visa d'une durée supérieure à trois mois prévu au 4° de l'article R. 431-16 du 
même code. 

Article R. 5221-7 
Par dérogation à l'article R. 5221-6, l'étudiant étranger, titulaire du titre de séjour mentionné au 11° de 
l'article R. 5221-2, peut conclure : 



1° Un contrat de professionnalisation mentionné à l'article L. 6325-1, à l'issue d'une première année de
séjour ; 
2° Un contrat d'apprentissage mentionné à l'article L. 6221-1, à l'issue d'une première année de séjour, 
ou dès la première année de séjour s'il justifie d'une inscription dans un cursus de formation sanctionné
par un diplôme conférant le grade de master ou figurant sur la liste prévue au 1° de l'article D. 421-6 et
au 1° de l'article D. 422-13 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile. 

Section 2 : Procédure de demande 

Article R. 5221-12 
La liste des documents à présenter à l'appui d'une demande d'autorisation de travail est fixée par un 
arrêté conjoint des ministres chargés de l'immigration et du travail. 

Article R. 5221-14 
Peut faire l'objet de la demande prévue au I de l'article R. 5221-1 l'étranger résidant hors du territoire 
national ou l'étranger résidant en France et titulaire d'un titre de séjour prévu à l'article R. 5221-3.

Article R. 5221-15 
La demande d'autorisation de travail mentionnée au I de l'article R. 5221-1 est adressée au moyen d'un
téléservice au préfet du département dans lequel l'établissement employeur a son siège ou le particulier
employeur sa résidence. 

Article R. 5221-15-1 
Par dérogation à l'article R. 5221-15, le préfet du département des Bouches-du-Rhône est compétent 
pour prendre les décisions relatives aux demandes d'autorisation de travail relevant de l'article R.5221-
3 qui lui sont adressées par l'un des employeurs mentionnés aux alinéas 2 à 4 de l'article R. 431-22 du 
code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile. 

Article R. 5221-16 
Lorsque l'étranger ne réside pas sur le territoire national, la demande est adressée : 
1° Lorsque l'employeur est établi en France, au préfet du département dans lequel se trouve 
l'établissement auquel l'étranger sera rattaché ou dans lequel se trouve le domicile du particulier qui se 
propose de l'embaucher ; 
2° Lorsque l'employeur est établi hors de France, soit au préfet du département où se trouve le 
cocontractant de l'employeur lorsque l'étranger est détaché dans le cadre du 1° de l'article L. 1262-1, 
soit au préfet du département de l'établissement d'accueil lorsque l'étranger est détaché dans le cadre 
soit du 2° de l'article L. 1262-1, soit de l'article L. 1262-2. Si l'étranger exerce un emploi itinérant, la 
demande est adressée au préfet du département de son premier lieu d'emploi. 
Dans les autres cas, la demande est adressée au préfet du département du lieu d'emploi.

Section 3 : Délivrance des autorisations de travail 

Article R. 5221-17 
La décision relative à la demande d'autorisation de travail mentionnée au I de l'article R. 5221-1 est 
prise par le préfet. Elle est notifiée à l'employeur ou au mandataire qui a présenté la demande, ainsi 
qu'à l'étranger. 

Article R. 5221-18 
En cas d'accord, le préfet adresse les autorisations de travail portant sur des contrats d'une durée 
supérieure à trois mois ou sur des contrats de travail saisonniers à l' Office français de l'immigration et 
de l'intégration . 



Article R. 5221-19 
Les recours hiérarchiques dirigés contre les décisions mentionnées aux articles R. 5221-17, R. 5221-32
et suivants sont formés auprès du ministre chargé de l'immigration. 
Article R. 5221-20 
L'autorisation de travail est accordée lorsque la demande remplit les conditions suivantes : 
1° S'agissant de l'emploi proposé : 
a) Soit cet emploi relève de la liste des métiers en tension prévue à l'article L. 421-4 du code de 
l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile et établie par un arrêté conjoint du ministre chargé 
du travail et du ministre chargé de l'immigration ; 
b) Soit l'offre pour cet emploi a été préalablement publiée pendant un délai de trois semaines auprès 
des organismes concourant au service public de l'emploi et n'a pu être satisfaite par aucune candidature
répondant aux caractéristiques du poste de travail proposé ; 
2° S'agissant de l'employeur mentionné au II de l'article R. 5221-1 du présent code : 
a) Il respecte les obligations déclaratives sociales liées à son statut ou son activité ; 
b) Il n'a pas fait l'objet de condamnation pénale pour le motif de travail illégal tel que défini par 
l'article L.8211-1 ou pour avoir méconnu des règles générales de santé et de sécurité en vertu de 
l'article L. 4741-1 et l'administration n'a pas constaté de manquement grave de sa part en ces matières ;
c) Il n'a pas fait l'objet de sanction administrative prononcée en application des articles L. 1264-3, et L.
8272-2 à L. 8272-4 ;
3° L'employeur, l'utilisateur ou l'entreprise d'accueil et le salarié satisfont aux conditions 
réglementaires d'exercice de l'activité considérée, quand de telles conditions sont exigées ; 
4° La rémunération proposée est conforme aux dispositions du présent code sur le salaire minimum de 
croissance ou à la rémunération minimale prévue par la convention collective applicable à l'employeur
ou l'entreprise d'accueil ; 
5° Lorsque l'étranger est titulaire d'une carte de séjour portant les mentions “étudiant” ou “étudiant-
programme de mobilité” prévue à l'article L. 422-1, L. 422-2, L. 422-5, L. 422-26 et L. 433-4 du code 
de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile et qu'il a achevé son cursus en France ou 
lorsqu'il est titulaire de la carte de séjour portant la mention “recherche d'emploi ou création 
d'entreprise” prévue à l'article L. 422-14 du même code, l'emploi proposé est en adéquation avec les 
diplômes et l'expérience acquise en France ou à l'étranger. 

Article R. 5221-21 
Les éléments d'appréciation mentionnés au 1° de l'article R. 5221-20 ne sont pas opposables lorsque la
demande d'autorisation de travail est présentée au bénéfice de : 
1° L'étranger visé au deuxième alinéa de l'article L. 233-4 du code de l'entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d'asile ou au premier alinéa de l'article L. 421-4 du même code lorsque l'emploi 
sollicité figure sur l'une des listes visées par ces dispositions ; 
2° L'étranger, titulaire d'une carte de séjour temporaire portant la mention “ recherche d'emploi ou 
création d'entreprise ” délivrée en application des articles L. 422 10 ou L. 422-14 du code de l'entrée et
du séjour des étrangers et du droit d'asile et qui présente un contrat de travail en relation avec sa 
formation ou ses recherches et assorti d'une rémunération supérieure à un montant fixé par décret ; 
3° L'étudiant visé au second alinéa de l'article L. 421-4 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et
du droit d'asile qui, titulaire d'un diplôme obtenu dans l'année, justifie d'un contrat de travail en 
relation avec sa formation et assorti d'une rémunération supérieure à un montant fixé par décret ; 
4° Le mineur étranger, pris en charge par l'aide sociale à l'enfance, lorsqu'il remplit les conditions de 
l'article R. 5221-22 du code du travail. 

Article D. 5221-21-1 
Le seuil de rémunération mentionné aux 2° et 3° de l'article R. 5221-21 et à l'article L. 422-11 et au 
second alinéa de l'article L. 421 4 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile est 
fixé à une fois et demie le montant de la rémunération minimale mensuelle. 

Article R. 5221-22 
L'étranger qui est confié au service de l'aide sociale à l'enfance mentionné à l'article L. 221-1 du code 
de l'action sociale et des familles à la date à laquelle il est statué sur sa demande d'autorisation de 



travail et qui, en lien avec son cursus, a conclu un contrat d'apprentissage ou un contrat  de 
professionnalisation, validé par le service compétent, est bénéficiaire, à ce titre, d'une autorisation de 
travail de droit conformément à l'article L. 5221-5 du présent code. 
La condition prévue au 1° de l'article R. 5221-20 du présent code ne peut être opposée lorsque 
l'autorisation de travail est demandée par un étranger confié à l'aide sociale à l'enfance entre l'âge de 
seize ans et l'âge de dix-huit ans, dès lors qu'il satisfait les conditions fixées à l'article L. 313-15 du 
code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile pour obtenir la carte de séjour temporaire 
prévue aux 1° et 2° de l'article L. 313-10 du même code et portant la mention " salarié " ou la mention 
" travailleur temporaire ". 

Section 4 : Travailleurs saisonniers, étudiants, salariés en mission et travailleurs 
hautement qualifiés 
Sous-section 1 : Travailleurs saisonniers 

Article R. 5221-23 
Un étranger peut occuper un ou plusieurs emplois saisonniers dont la durée cumulée ne peut excéder 
six mois par an. 

Article R. 5221-24 
L'étranger justifiant d'un contrat de travail d'une durée d'au moins trois mois obtient, sous réserve  du 
respect des conditions mentionnées aux articles R. 5221-20 et R. 5221-21, l'autorisation de travail 
correspondant au premier emploi saisonnier et prenant la forme d'une carte de séjour pluriannuelle 
portant la mention travailleur saisonnier. 

Article R. 5221-25 
Le contrat de travail saisonnier de l'étranger est visé, avant son entrée en France, par le préfet 
territorialement compétent selon les critères mentionnés à l'article R. 5221-16 et sous réserve des 
conditions d'appréciation mentionnées aux articles R. 5221-20 et R. 5221-21. 
La procédure de visa par le préfet s'applique également lors du renouvellement de ce contrat et lors de 
la conclusion d'un nouveau contrat de travail saisonnier en France. 

Sous-section 2 : Etudiants 

Article R. 5221-26 
L'étranger titulaire du titre de séjour ou du visa pour un séjour d'une durée supérieure à trois mois 
mentionné au 11° de l'article R. 5221-2 portant la mention étudiant est autorisé à exercer une activité 
salariée, à titre accessoire, dans la limite d'une durée annuelle de travail égale à 964 heures. 
Il en est de même pour l'étudiant ayant été admis au séjour dans un autre Etat membre de l'Union 
européenne et séjournant en France, après notification de sa mobilité aux autorités administratives 
compétentes, pour effectuer une partie de ses études dans les conditions prévues à l'article L. 313-7. 

Article R. 5221-27 
La déclaration nominative préalable prévue à l'article L. 5221-9 est adressée par l'employeur au préfet 
du département dans lequel l'établissement employeur a son siège ou le particulier employeur sa 
résidence au moins deux jours ouvrables avant la date d'effet de l'embauche. Cette formalité est 
accomplie par tout moyen permettant de donner date certaine à la réception de la déclaration. 

Article R. 5221-28 
Un arrêté des ministres chargés de l'immigration et du travail fixe les modalités selon lesquelles est 
effectuée la déclaration prévue à l'article L. 5221-9 et son contenu. 

Section 5 : Renouvellement de l'autorisation de travail 
Sous-section 1 : Procédure de renouvellement 



Article R. 5221-32 
Le renouvellement d'une autorisation de travail mentionnée au I de l'article R. 5221-1 est sollicité dans
le courant du deuxième mois précédant son expiration. 
La demande de renouvellement est accompagnée de documents dont la liste est fixée par arrêté 
conjoint des ministres chargés de l'immigration et du travail. 
L'autorisation de travail est renouvelée dans la limite de la durée du contrat de travail restant à courir 
ou de la mission restant à accomplir en France. 

Article R. 5221-33 
Par dérogation à l'article R. 5221-32, la validité de l'autorisation de travail mentionnée au 2° du I de 
l'article R. 5221-3 est prorogée d'un an lorsque l'étranger se trouve involontairement privé d'emploi à 
la date de la première demande de renouvellement. 
Si, au terme de cette période de prorogation, l'étranger est toujours privé d'emploi, il est statué sur sa 
demande compte tenu de ses droits au regard du régime d'indemnisation des travailleurs 
involontairement privés d'emploi. 

Article R. 5221-34 
Le renouvellement d'une des autorisations de travail mentionnées aux articles R. 5221-32 et R. 5221-
33 peut être refusé lorsque : 
1° L'étranger concerné méconnaît les termes de l'autorisation de travail dont il bénéficie ; 
2° L'employeur méconnaît les conditions définies aux 2°, 3° et 4° de l'article R. 5221-20. 

Article R. 5221-35 
Les critères mentionnés à l'article R. 5221-20 sont également opposables lors du premier 
renouvellement de l'une de ces autorisations de travail lorsque l'étranger demande à occuper un emploi
dans un métier ou une zone géographique différents de ceux qui étaient mentionnés sur l'autorisation 
de travail initiale. 

Article R. 5221-36 
Le premier renouvellement peut également être refusé lorsque le contrat de travail a été rompu dans 
les douze mois suivant l'embauche sauf en cas de privation involontaire d'emploi. 

Section 6 : Contrôle des autorisations de travail 

Article R. 5221-41 
En application de l'article L. 5221-8, l'employeur vérifie que l'étranger qu'il se propose d'embaucher 
est en situation régulière au regard du séjour. A cette fin, l'employeur saisit le préfet du département 
dans lequel l'établissement employeur a son siège ou le particulier employeur sa résidence. 
Les modalités de mise en œuvre du présent article, notamment les informations qui peuvent être 
demandées au préfet et les modalités de sa saisine, sont fixées par arrêté du ministre en charge de 
l'immigration. 

Article R. 5221-42 
La demande de l'employeur est adressée au préfet au moins deux jours ouvrables avant la date d'effet 
de l'embauche. 
Le préfet notifie sa réponse à l'employeur par courrier ou courrier électronique dans un délai de deux 
jours ouvrables à compter de la réception de la demande. A défaut de réponse dans ce délai, 
l'obligation de l'employeur de s'assurer de l'existence de l'autorisation de travail est réputée accomplie. 

Article R. 5221-43 
Les dispositions des articles R. 5221-41 et R. 5221-42 ne s'appliquent pas lorsque l'étranger produit à 
l'employeur un justificatif d'inscription sur la liste des demandeurs d'emploi délivré par l'institution 
mentionnée à l'article L. 5312-1 ou lorsqu'il se trouve dans le cas prévu au 20° de l'article R. 5221-2. 

Article R. 5221-44 



Lorsqu'une entreprise de travail temporaire s'est assurée de l'existence de l'autorisation de travail dans 
les conditions prévues à l'article R. 5221-41, cette formalité est réputée remplie pour la durée de 
validité du titre de séjour et pour tout contrat de mission, conclu entre l'étranger et cette entreprise de 
travail temporaire. 

Article R. 5221-45 
La déclaration de l'employeur accomplie en application de l'article R. 5221-27 pour l'embauche d'un 
étranger titulaire de la carte de séjour temporaire ou du visa pour un séjour d'une durée supérieure à 
trois mois mentionné au 11° de l'article R. 5221-2, portant la mention étudiant vaut accomplissement 
de la vérification de l'existence des autorisations de travail, à défaut de réponse du préfet dans un délai 
de deux jours ouvrables à compter de la réception de cette déclaration. 

Article R. 5221-46 
L'autorisation de travail est présentée sans délai à toute demande des autorités mentionnées à l'article 
L. 8271-17.

Section 7 : Inscription sur la liste des demandeurs d'emploi 

Article R. 5221-47 
Pour demander son inscription sur la liste des demandeurs d'emploi, le travailleur étranger doit 
satisfaire aux conditions d'inscription prévues par la section 1 du chapitre premier du titre premier du 
livre IV, et notamment à celles mentionnées aux articles R. 5411-2 et R. 5411-3 et au 5° de l'article R. 
5411-6 relatives à la justification de la régularité de sa situation au regard des dispositions qui 
réglementent l'exercice d'activités professionnelles par les étrangers. 

Article R. 5221-48 
Pour être inscrit sur la liste des demandeurs d'emploi, le travailleur étranger doit être titulaire de l'un 
des documents et titres de séjour suivants : 
1° La carte de résident délivrée en application du 5° de l'article L. 411-1 du code de l'entrée et du 
séjour des étrangers et du droit d'asile ou la carte de résident portant la mention “ carte de résident de 
longue durée-UE ” délivrée en application du 6° de l'article L. 411-1 de ce code ; 
2° La carte de séjour temporaire ou pluriannuelle portant la mention “ vie privée et familiale ”, 
délivrée en application des articles L. 423-1, L. 423-2, L. 423-7, L. 423-13, L. 423-14, L. 423-15, L. 
423-21, L. 423-22, L. 423-23, L. 425-1, L. 425-6, L. 425-9, L. 426-5, L. 433-4, L. 433-5 et L. 433-6 
de ce code, ou le visa de long séjour valant titre de séjour mentionné aux 6° et 15° de l'article R. 431-
16 de ce code ; 
3° La carte de séjour temporaire portant la mention “ vie privée et familiale ”, délivrée en application 
du I de l'article L. 426-12 du même code autorisant son titulaire à travailler à partir de la deuxième 
année suivant sa délivrance, ou en application de l'article L. 426-13 de ce code autorisant son titulaire 
à travailler à condition qu'il séjourne en France depuis au moins un an ; 
4° La carte de séjour portant la mention “ passeport talent ” délivrée en application des articles L. 421-
9, L. 421-11, L. 421-13, L. 421-14, L. 421-15, L. 421-20 et L. 421-21 de ce code ou la carte de séjour 
portant la mention “ passeport talent (famille) ” délivrée en application des articles L. 421-22, L. 421-
23 et L. 422-13 de ce code, ainsi que le visa de long séjour valant titre de séjour correspondant à ces 
motifs de séjour ; 
5° La carte de séjour portant la mention “ salarié détaché ICT (famille) ” ou “ salarié détaché mobile 
ICT(famille) ”, délivrée en application des articles L. 421-28 et L. 421-29 de ce code, ou le visa de 
long séjour valant titre de séjour mentionné au 11° de l'article R. 431-16 de ce code, dès lors que son 
titulaire a acquis un droit à l'allocation chômage ; 
6° La carte de séjour temporaire portant la mention “ stagiaire ICT (famille) ” délivrée en application 
du deuxième alinéa du I de l'article L. 421-32 de ce code, ou le visa de long séjour valant titre de 
séjour mentionné au 12° de l'article R. 431-16 du même code, dès lors que son titulaire a acquis un 
droit à l'allocation chômage ; 
7° La carte de séjour pluriannuelle portant la mention “ salarié ” délivrée en application de l'article 
L. 433-4 du même code ;



8° La carte de séjour temporaire portant la mention “ salarié ”, délivrée en application de l'article 
L. 421-1 du même code ou le visa de long séjour valant titre de séjour mentionné au 7° de l'article 
R. 431-16 du même code, accompagnée de l'autorisation de travail ; 
9° La carte de séjour délivrée en application de l'article L. 233-4 du même code au ressortissant d'un 
État membre de l'Union européenne soumis à des mesures transitoires par son traité d'adhésion, ou la 
carte de séjour portant la mention “membre de la famille d'un citoyen de l'Union”, en application de 
l'article L. 233-5 du même code ; 
10° La carte de séjour temporaire portant la mention “ travailleur temporaire ”, délivrée en application 
de l'article L. 421-3 du même code ou le visa de long séjour valant titre de séjour mentionné au 8° de 
l'article R. 431-16 du même code, lorsque le contrat de travail, conclu avec un employeur établi en 
France, a été rompu avant son terme, du fait de l'employeur, pour un motif qui lui est imputable ou 
pour un cas de force majeure ; 
11° Le titulaire de la carte de séjour temporaire “ recherche d'emploi ou création d'entreprise ” délivrée
en application de l'article L. 422-10 ou L. 422-14 du même code ou le visa de long séjour valant titre 
de séjour portant la même mention, mentionné au 14° de l'article R. 431-16 du même code ; 
12° La carte de séjour temporaire ou pluriannuelle portant la mention “ étudiant ” ou “ étudiant
programme de mobilité ”, délivrée en application des articles L. 422-1, L. 422-2, L. 422-5, L. 422-6 et 
L. 433-4 du même code ainsi que le visa de long séjour valant titre de séjour portant la mention “ 
étudiant ” ou “étudiant-programme de mobilité ” mentionné au 13° de l'article R. 431-16 du même 
code, bénéficiant d'une autorisation de travail en application du 1° du II de l'article R 5221-3 du 
présent code, lorsque son contrat de travail, en rapport avec son cursus universitaire, a été rompu à 
l'initiative de son employeur ou pour force majeure ; 
13° La carte de séjour pluriannuelle portant la mention “ bénéficiaire de la protection subsidiaire ” ou 
la mention “ membre de la famille d'un bénéficiaire de la protection subsidiaire ”, mentionnée à 
l'article L. 424-9 et L. 424-11 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ; 
14° La carte de séjour pluriannuelle portant la mention “ bénéficiaire du statut d'apatride ” ou la 
mention “ membre de la famille d'un bénéficiaire du statut d'apatride ”, mentionnée à l'article L. 424-
18 et L. 424-19 du même code ; 
15° L'autorisation provisoire de séjour portant la mention “ autorise son titulaire à travailler ” ; 
16° L'autorisation provisoire de séjour délivrée en application de l'article L. 425-4 du même code ; 
17° Le récépissé de première demande de titre de séjour portant la mention “ autorise son titulaire à 
travailler” ; 
18° Le récépissé de renouvellement de titre de séjour portant la mention “ autorise son titulaire à 
travailler ” ; 
19° L'attestation de décision favorable portant la mention “ autorise son titulaire à travailler ” ; 
20° L'attestation de prolongation portant la mention “ autorise son titulaire à travailler ”. 

Chapitre IV : Dispositions pénales 

Article R. 5224-1 
Le fait de ne pas s'assurer de l'existence de l'autorisation de travail ou de ne pas accomplir une 
déclaration nominative de l'étranger, en méconnaissance des dispositions des articles L. 5221-8 et L. 
5221-9, est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la 5e classe. 
La récidive de la contravention prévue au présent article est réprimée conformément aux articles 132-
11 et 132-15 du code pénal. 

Livre IV : Le demandeur d'emploi 
Titre Ier : Droits et obligations du demandeur d'emploi 
Chapitre Ier : Inscription du demandeur d'emploi et recherche d'emploi 
Section 1 : Inscription sur la liste des demandeurs d'emploi. 

Article R. 5411-1 
La liste des demandeurs d'emploi est tenue par Pôle emploi. 



Article R. 5411-2 
L'inscription sur la liste des demandeurs d'emploi est faite par voie électronique auprès de Pôle 
emploi. 
Le travailleur recherchant un emploi qui demande son inscription déclare sa domiciliation et transmet 
les informations permettant de procéder à son identification. 
A défaut de parvenir à s'inscrire lui-même par voie électronique, le travailleur recherchant un emploi 
peut procéder à cette inscription dans les services de Pôle emploi, également par voie électronique, et 
bénéficier le cas échéant de l'assistance du personnel de Pôle emploi. 
Les modalités d'application du présent article sont déterminées par un arrêté du ministre chargé de 
l'emploi. 

Article R. 5411-3 
Le travailleur étranger justifie de la régularité de sa situation au regard des dispositions réglementant 
l'exercice d'activités professionnelles salariées par les étrangers. 

Article R. 5411-4 
Lors de son inscription, le travailleur recherchant un emploi est informé de ses droits et obligations. 

Section 2 : Changement de situation. 

Article R. 5411-6 
Les changements affectant la situation au regard de l'inscription ou du classement du demandeur 
d'emploi et devant être portés à la connaissance de Pôle emploi, en application du second alinéa de 
l'article L. 5411-2, sont les suivants : 
1° L'exercice de toute activité professionnelle, même occasionnelle ou réduite et quelle que soit sa 
durée ; 
2° Toute période d'indisponibilité due à une maladie, une maternité, à un accident de travail, une 
incorporation dans le cadre du service national ou une incarcération ; 
3° La participation à une action de formation, rémunérée ou non ; 
4° L'obtention d'une pension d'invalidité au titre des 2° et 3° de l'article L. 341-4 du code de la sécurité
sociale ; 
5° Pour le travailleur étranger, l'échéance de son titre de travail 

Huitième partie : Contrôle de l'application de la législation du travail 
Livre II : Lutte contre le travail illégal 
Titre V : Emploi d'étrangers non autorisés à travailler 
Chapitre Ier : Interdictions 
Chapitre II : Droits du salarié étranger 
Section 1 : Information des étrangers non autorisés à travailler au regard de leurs droits

Article R. 8252-1 
Lorsque l'un des agents mentionnés à l'article L. 8271-7 constate qu'un travailleur étranger est occupé 
sans être en possession d'un titre l'autorisant à exercer une activité salariée en France, il lui remet un 
document l'informant de ses droits dont le contenu est défini à l'article R. 8252-2. 

Section 2 : Le document d'information 

Article R. 8252-2 
Le document remis au salarié étranger non autorisé à travailler comporte les informations suivantes : 
1° Dans tous les cas : 



a) Le droit aux salaires et indemnités mentionnés aux 1° et 2° de l'article L. 8252-2 ; 
b) L'obligation qui incombe à l'employeur de remettre les bulletins de paie, le certificat de travail et le 
solde de tout compte correspondant à la période d'emploi dans l'entreprise ; 
c) La possibilité, lorsqu'il est placé dans l'une des situations mentionnées à la dernière phrase du 
premier alinéa de l'article L. 8252-4, d'obtenir le recouvrement des salaires et des indemnités auprès de
l'Office français de l'immigration et de l'intégration ; 
d) La possibilité, le cas échéant, de saisir la juridiction compétente en matière prud'homale aux fins 
d'obtenir le paiement des salaires et des indemnités, pour la partie non recouvrée par l'Office français 
de l'immigration et de l'intégration, notamment par l'intermédiaire d'une organisation syndicale 
représentative, conformément aux dispositions de l'article L. 8255-1 ;
e) La possibilité de saisir également la juridiction compétente en matière prud'homale afin de réclamer
des dommages et intérêts s'il est en mesure d'établir l'existence d'un préjudice non réparé au titre des 
dispositions de l'article L. 8252-2 ; 
f) La possibilité de porter plainte contre une personne qu'il accuse d'avoir commis à son encontre les 
infractions visées aux articles 225-4-1 à 225-4-6 et 225-5 à 225-10 du code pénal et de pouvoir 
bénéficier à cet effet d'une carte de séjour temporaire durant la procédure, au titre de l'article L. 425-1 
du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ; 
2° En outre, l'indication de l'indemnité forfaitaire mentionnée au 2° de l'article L. 8252-2 ou celle 
prévue par l'article L. 8223-1, en cas d'emploi dans les conditions définies aux articles L. 8221-3 et L. 
8221-5. 
Le document est traduit dans les langues les plus couramment utilisées désignées par le ministre 
chargé de l'immigration. 

Section 3 : Modalités de paiement, de recouvrement et de versement des salaires et 
indemnités dus au salarié étranger non autorisé à travailler 
Sous-section 1 : Dispositions générales 

Article R. 8252-4 
L'organisme mentionné à l'article L. 8252-4 est l'Office français de l'immigration et de l'intégration. 

Article R. 8252-5 
Lorsqu'un des agents mentionnés à l'article L. 8271-7 a relevé une infraction à l'emploi d'étranger non 
autorisé à travailler, il en informe sans délai l'Office français de l'immigration et de l'intégration, en 
précisant l'identité du contrevenant, du ou des salariés concernés ainsi que tout élément relatif à la 
mise en œuvre des dispositions de l'article L. 8252-2. Le préfet du département et, à Paris, le préfet de 
police tiennent l'office informé des mesures prises à l'égard du salarié concerné. Ce dernier informe 
l'office de sa situation au regard du règlement des sommes auxquelles il a droit en application de 
l'article L. 8252-2. 

Sous-section 2 : Paiement spontané par l'employeur des salaires et indemnités dus au 
salarié étranger non autorisé à travailler 

Article R. 8252-6 
L'employeur d'un étranger non autorisé à travailler s'acquitte par tout moyen, dans le délai mentionné à
l'article L. 8252-4, des salaires et indemnités déterminés à l'article L. 8252-2. 
Il remet au salarié étranger sans titre les bulletins de paie correspondants, un certificat de travail ainsi 
que le solde de tout compte. Il justifie, auprès de l'Office français de l'immigration et de l'intégration, 
par tout moyen, de l'accomplissement de ses obligations légales. 

Article R. 8252-7 
Lorsque le salarié étranger est placé en rétention administrative, est assigné à résidence ou n'est déjà 
plus sur le territoire national, son employeur s'acquitte des sommes déterminées à l'article L. 8252-2, 
dans le délai mentionné à l'article L. 8252-4, auprès de l'Office français de l'immigration et de 
l'intégration, lequel les reverse à l'intéressé. 



Sous-section 3 : Recouvrement forcé des salaires et indemnités dus au salarié étranger non 
autorisé à travailler 

Article R. 8252-8 
Pour tout salarié étranger placé en rétention administrative, assigné à résidence ou qui ne se trouve 
plus sur le territoire national, le directeur général de l'office rappelle à son employeur, par lettre 
recommandée avec avis de réception ou par tout autre moyen permettant de faire la preuve de sa 
réception par le destinataire, qu'il doit, s'il ne s'est pas déjà acquitté des sommes mentionnées à l'article
R. 8252-6, les verser sans délai sur un compte ouvert par l'office au nom du salarié étranger concerné. 
A défaut de règlement par l'employeur au terme du délai mentionné à l'article L. 8252-4, le directeur 
général émet à son encontre un titre exécutoire correspondant aux sommes dues en application de 
l'article L. 8252-2, pour permettre à l'agent comptable de l'office d'en effectuer le recouvrement. Le 
directeur général notifie sa décision à l'employeur ainsi que le titre de recouvrement par lettre 
recommandée avec avis de réception ou par tout autre moyen permettant de faire la preuve de sa 
réception par le destinataire. 
Le recouvrement des sommes mentionnées au présent article est réalisé conformément aux 
dispositions régissant les états exécutoires émis pour le recouvrement des créances des établissements 
publics nationaux. 
Si le salarié étranger est toujours sur le territoire national, l'agent comptable de l'office reverse les 
sommes au salarié étranger concerné. 
Si le salarié étranger a quitté le territoire national, ces sommes sont transférées dans le pays où il est 
retourné ou a été reconduit afin qu'elles lui soient remises. Les frais d'envoi mentionnés au 3° de 
l'article L. 8252-2 sont mis à la charge de l'employeur. 

Article R. 8252-9 
Si, dans la situation du salarié étranger mentionnée à l'article R. 8252-8, le directeur général de l'Office
français de l'immigration et de l'intégration décide de mettre en œuvre la solidarité financière du 
donneur d'ordre mentionné à l'article L. 8254-2, il informe le donneur d'ordre, par lettre recommandée 
avec avis de réception ou par tout autre moyen permettant de faire la preuve de sa réception par le 
destinataire, qu'il doit verser les sommes dues sur un compte ouvert par l'office au nom du salarié 
étranger concerné. 
A défaut de règlement par le donneur d'ordre au terme du délai fixé dans la décision mentionnée à 
l'alinéa précédent, qui ne peut être inférieur à quinze jours suivant sa notification, il est procédé dans 
les mêmes conditions qu'à l'article R. 8252-8. 

Sous-section 4 : Recouvrement des sommes dues au salarié étranger non autorisé à 
travailler sur décision judiciaire 
Paragraphe 1er : Dispositions générales 

Article R. 8252-10 
Lorsque la juridiction statuant en matière prud'homale, saisie par un salarié étranger non autorisé à 
travailler ou son représentant, en application de l'article L. 8252-2, a rendu une décision passée en 
force de chose jugée condamnant l'employeur ou le donneur d'ordre au paiement des sommes restant 
dues, le greffe transmet une copie de cette décision au directeur général de l'Office français de 
l'immigration et de l'intégration. 

Article R. 8252-11 
Lorsqu'une juridiction correctionnelle a prononcé une décision définitive condamnant une personne 
pour avoir recouru sciemment aux services d'un employeur d'un étranger non autorisé à travailler, le 
greffe transmet une copie de la décision au directeur général de l'Office français de l'immigration et de
l'intégration, afin de lui permettre de procéder à la mise en œuvre de la solidarité financière prévue à 
l'article L. 8254-2-2. 



Paragraphe 2 : Intervention de l'Office français de l'immigration et de l'intégration saisi
sur décision judiciaire 

Article R. 8252-12 
Lorsque le directeur général de l'Office français de l'immigration et de l'intégration est saisi d'une 
décision judiciaire mentionnée à l'article R. 8252-10, il enjoint la personne condamnée de verser ces 
sommes sur un compte ouvert au nom du salarié étranger concerné, par lettre recommandée avec avis 
de réception ou par tout autre moyen permettant de faire la preuve de sa réception par le destinataire. 
A défaut de règlement par la personne condamnée au terme du délai fixé dans la décision mentionnée 
à l'alinéa précédent, qui ne peut être inférieur à quinze jours suivant sa notification, il est procédé dans 
les mêmes conditions qu'à l'article R. 8252-8. 

Article R. 8252-13 
Lorsque le directeur général de l'Office français de l'immigration et de l'intégration est saisi d'une 
décision pénale mentionnée à l'article R. 8252-11, il met en œuvre dans les mêmes conditions la 
procédure prévue à l'article R. 8252-8. 

Chapitre III : Contribution spéciale 

Article R. 8253-1 
La contribution spéciale prévue à l'article L. 8253-1 est due pour chaque étranger employé en 
méconnaissance des dispositions du premier alinéa de l'article L. 8251-1.Cette contribution est à la 
charge de l'employeur qui a embauché ou employé un travailleur étranger non muni d'une autorisation 
de travail. 

Article R. 8253-2 
I.-Le montant de la contribution spéciale prévue à l'article L. 8253-1 est égal à 5 000 fois le taux 
horaire, à la date de la constatation de l'infraction, du minimum garanti prévu à l'article L. 3231-12. 

II.-Ce montant est réduit à 2 000 fois le taux horaire du minimum garanti dans l'un ou l'autre des cas 
suivants : 
1° Lorsque le procès-verbal d'infraction ne mentionne pas d'autre infraction commise à l'occasion de 
l'emploi du salarié étranger en cause que la méconnaissance des dispositions du premier alinéa de 
l'article L. 8251-1 ; 
2° Lorsque l'employeur s'est acquitté des salaires et indemnités mentionnés à l'article L. 8252-2 dans 
les conditions prévues par les articles R. 8252-6 et R. 8252-7. 

III.-Dans l'hypothèse mentionnée au 2° du II, le montant de la contribution spéciale est réduit à 1 000 
fois le taux horaire du minimum garanti lorsque le procès-verbal d'infraction ne mentionne l'emploi 
que d'un seul étranger sans titre l'autorisant à exercer une activité salariée en France. 

IV.-Le montant de la contribution spéciale est porté à 15 000 fois le taux horaire du minimum garanti 
lorsqu'une méconnaissance du premier alinéa de l'article L. 8251-1 a donné lieu à l'application de la 
contribution spéciale à l'encontre de l'employeur au cours de la période de cinq années précédant la 
constatation de l'infraction. 

Article R. 8253-3 
Au vu des procès-verbaux qui lui sont transmis en application de l'article L. 8271-17, le directeur 
général de l'Office français de l'immigration et de l'intégration indique à l'employeur, par lettre 
recommandée avec avis de réception ou par tout autre moyen permettant de faire la preuve de sa date 
de réception par le destinataire, que les dispositions de l'article L. 8253-1 sont susceptibles de lui être 
appliquées et qu'il peut présenter ses observations dans un délai de quinze jours. 

Article R. 8253-4 



A l'expiration du délai fixé, le directeur général de l'Office français de l'immigration et de l'intégration 
décide, au vu des observations éventuelles de l'employeur, de l'application de la contribution spéciale 
prévue à l'article L. 8253-1. 
Le ministre chargé de l'immigration est l'autorité compétente pour la liquider et émettre le titre de 
perception correspondant. 
La créance est recouvrée par le comptable public compétent comme en matière de créances étrangères 
à l'impôt et au domaine. 

Chapitre IV : Solidarité financière du donneur d'ordre 
Section 1 : Vérifications préalables 

Article D. 8254-1 
Les vérifications à la charge de la personne qui conclut un contrat, prévues aux articles L. 8254-1 et L.
8254-3, sont obligatoires pour toute opération d'un montant au moins égal à 5 000 euros hors taxes. 

Article D. 8254-2
La personne à qui les vérifications prévues à l'article L. 8254-1 s'imposent se fait remettre, par son 
cocontractant, lors de la conclusion du contrat, la liste nominative des salariés étrangers employés par 
ce dernier et soumis à l'autorisation de travail prévue à l'article L. 5221-2. 
Cette liste, établie à partir du registre unique du personnel, précise pour chaque salarié : 
1° Sa date d'embauche ; 
2° Sa nationalité ; 
3° Le type et le numéro d'ordre du titre valant autorisation de travail. 

Article D. 8254-3 
Lorsque le contrat est conclu avec un prestataire établi à l'étranger détachant des salariés sur le 
territoire national pour l'exécution de ce contrat, dans les conditions définies à l'article L. 1262-1, elle 
se fait remettre, lors de la conclusion du contrat, une liste nominative des salariés étrangers soumis à 
autorisation de travail, comprenant les indications prévues à l'article D. 8254-2. 

Article D. 8254-4 
Sauf en ce qui concerne les particuliers, la liste nominative des salariés étrangers soumis à autorisation
de travail est adressée tous les six mois, jusqu'à la fin de l'exécution du contrat. 

Article D. 8254-5 
Pour les entreprises de travail temporaire, la communication de la liste nominative prévue à l'article D.
8254-2 est réputée accomplie lorsque les informations relatives au salarié étranger figurent dans le 
contrat de mise à disposition conclu avec l'utilisateur. 

Article D. 8254-6 
L'agent de contrôle qui constate l'embauche ou l'emploi d'un étranger non muni d'un titre l'autorisant à 
exercer une activité salariée en France par le cocontractant prévu à l'article D. 8254-2, s'assure auprès 
de la personne à laquelle ce même article est applicable qu'elle s'est fait remettre par ce cocontractant 
la liste nominative des salariés étrangers soumis à autorisation de travail. 
Lorsque cette liste n'a pas été remise, l'agent de contrôle le mentionne dans le procès-verbal prévu à 
l'article L. 8271-17 ou dans une notice qui lui est annexée en précisant : 
1° L'identité et l'adresse de chacune des personnes intéressées ; 
2° L'objet et le montant de chacun des contrats qu'elles ont conclus en méconnaissance des obligations
prévues à l'article L. 8254-1. 
Un exemplaire du procès-verbal et, le cas échéant, de la notice sont adressés au directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi. 

Section 2 : Méconnaissance de l'obligation 

Article D. 8254-7 



Indépendamment de la procédure prévue aux articles R. 8253-2 et suivants, le directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi informe chaque personne 
mentionnée dans le procès-verbal ou la notice, par lettre recommandée avec avis de réception, que les 
dispositions de l'article L. 8254-2 sont susceptibles de lui être appliquées et qu'elle peut lui adresser 
des observations dans un délai de quinze jours. 

Article D. 8254-9 
Dès que le délai de quinze jours est expiré et qu'il dispose des pièces mentionnées aux deuxième et 
troisième alinéas de l'article D. 8254-11, le directeur général de l'Office français de l'immigration et de
l'intégration peut prescrire aux personnes mentionnées à l'article L. 8254-1 de consigner, sans délai, 
entre les mains de l'agent comptable de l'agence, une somme égale à 40 % du montant de la 
contribution spéciale. Cette somme est calculée conformément à l'article R. 8253-8. 
Les dispositions de l'article R. 8253-10 sont applicables à cette consignation. 

Article D. 8254-10 
Lorsque plusieurs personnes sont mentionnées au titre du même salarié étranger dans le procès-verbal 
mentionné à l'article R. 8253-2 et qu'il a ordonné la consignation, le directeur général de l'Office 
français de l'immigration et de l'intégration répartit à due proportion le montant de la somme à 
consigner entre ces personnes. 

Article D. 8254-11 
Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi 
vérifie que les conditions des articles L. 8254-1 et suivants sont réunies et demande à l'agent 
verbalisateur, si nécessaire, toutes informations complémentaires. Il transmet au directeur général de 
l'Office français de l'immigration et de l'intégration,, son avis sur les modalités de mise en œuvre de la 
contribution spéciale à l'égard de chacune des personnes mentionnées dans la procédure. 
Cet avis est accompagné du procès-verbal et de la notice qui lui est éventuellement annexée, ainsi que 
des observations de chacune de ces personnes s'il en a été produit. 

Article D. 8254-12 
Au vu des documents qui lui sont transmis en application des articles D. 8254-2, D. 8254-4 et D. 
8254-5, le directeur général de l'Office français de l'immigration et de l'intégration décide, 
conformément à l'article R. 8253-6, de l'application de la contribution spéciale à l'employeur qui a 
occupé le salarié étranger non muni d'un titre de travail. 
S'il décide de faire application de la règle de solidarité financière prévue à l'article L. 8254-2, il notifie 
le titre de recouvrement soit à celui qui a occupé le salarié, soit aux personnes mentionnées à ce même 
article. 

Article D. 8254-13 
Lorsque plusieurs personnes sont concernées par l'application, au titre du même salarié étranger, de la 
règle de solidarité financière prévue à l'article L. 8254-2, le directeur général de l'Office français de 
l'immigration et de l'intégration répartit le montant de la contribution spéciale à due proportion du 
nombre de personnes ayant contracté en méconnaissance des dispositions de l'article D. 8254-2. 

Article D. 8254-14 
Lorsque la contribution spéciale est mise à la charge des personnes mentionnées à l'article L. 8254-1, 
elle est déterminée et recouvrée conformément aux dispositions des articles R. 8253-1, R. 8253-7, R. 
8253-8, R. 8253-11, R. 8253-13 et R. 8253-14. 

Chapitre V : Actions en justice 



Article D. 8255-1 
Le salarié est informé de l'action en justice envisagée par l'organisation syndicale représentative en 
application de l'article L. 8255-1 par tout moyen conférant date certaine. Cette information précise la 
nature et l'objet de l'action envisagée par l'organisation syndicale et indique que : 
1° Le salarié peut faire connaître à l'organisation syndicale son opposition à l'action envisagée ; 
2° L'organisation syndicale peut exercer elle-même les voies de recours ; 
3° Le salarié peut toujours intervenir dans l'instance engagée par l'organisation syndicale. 

Chapitre VI : Dispositions pénales 

Article R. 8256-1 
Le fait d'engager ou de conserver à son service un étranger dans une catégorie professionnelle, une 
profession ou une zone géographique autres que celles mentionnées, le cas échéant, sur le titre de 
travail mentionné au premier alinéa de l'article L. 8251-1, en méconnaissance du second alinéa de ce 
même article, est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la cinquième classe. 
La récidive est réprimée conformément aux articles 132-11 et 132-15 du code pénal.


